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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

               				
               
                  Plan général et plan analytique par chapitre
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               Chaque niveau de plan est interactif.
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               Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous
                  rendre à sa définition en fin de chapitre.
               

               				
               
                  Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte
                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement
                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.
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               Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les
                  corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
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               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie
                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.
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               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques
                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette
                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu
                  du paragraphe concerné.
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                     Le droit des régimes matrimoniaux, un droit spécifique aux couples mariés

                  

               

                

               1

               Si la vie en commun entraîne toujours la confusion des biens des personnes qui vivent
                     ensemble, le droit des régimes matrimoniaux ne s’adresse pas, pour autant, à tous
                     les couples. Cette branche du droit civil s’occupe spécifiquement des personnes mariées
                     et d’elles seules. Les « couples célibataires » — c’est-à-dire les concubins — ainsi
                     que les partenaires liés par un pacte civil de solidarité en sont exclus. Le droit
                     des régimes matrimoniaux est un droit spécifique aux couples mariés. La notion de
                     régime matrimonial (section 1) est indissolublement liée au mariage. Il n’en reste
                     pas moins que les époux bénéficient d’une marge de manœuvre importante dans le choix
                     de leur régime matrimonial (section 2). L’évolution du droit des régimes matrimoniaux
                     (section 3) va dans le sens d’une grande liberté en la matière.
                  

               

            

            
               
                  
                     section 1

                     
                        La notion de régime matrimonial
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               La communauté de vie résultant du mariage entraîne inévitablement une certaine confusion
                     des patrimoines des époux. Ces derniers acquièrent des biens, contractent des obligations,
                     commettent des délits ou quasi-délits, pendant la durée du mariage. Il importe de
                     déterminer les conséquences de ces actes et faits juridiques à l’égard de l’autre
                     conjoint mais aussi à l’égard des tiers, c’est-à-dire notamment des créanciers et
                     des enfants des époux.
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               Ces conséquences s’apprécient pendant la durée du mariage et lors de sa dissolution.
                     Le régime matrimonial fournit les directives nécessaires à cette appréciation. Il
                     énonce les règles relatives aux relations pécuniaires des époux entre eux et avec
                     les tiers, non seulement pendant le mariage mais aussi lors de sa rupture.
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               Les règles du régime matrimonial concernent, d’abord, la propriété des biens des époux.
                     Tous les biens sont visés, non seulement ceux acquis pendant le mariage à titre onéreux
                     ou à titre gratuit mais aussi ceux dont les époux étaient propriétaires avant de se
                     marier. Le régime matrimonial détermine, ensuite, le sort des dettes des époux. Lorsqu’un
                     conjoint contracte une dette, le droit des régimes matrimoniaux vient tracer les limites
                     de l’étendue du droit de poursuite du créancier. C’est la question de l’obligation à la dette de chaque époux. Le droit des régimes matrimoniaux résout pareillement la question
                     de savoir si l’époux qui a effectué le paiement de la dette est autorisé à exercer
                     un recours contre son conjoint. Ceci correspond, cette fois, à la question de la contribution à la dette.
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               Le droit des régimes matrimoniaux entretient ainsi des liens étroits avec le droit
                     des biens et le droit des obligations, mais il en perturbe les solutions traditionnelles.
                     Ce bouleversement s’explique par le fait que le régime matrimonial régit les pouvoirs
                     des époux sur les biens. Le droit des régimes matrimoniaux conduit parfois à dissocier
                     le droit de propriété sur un bien et le pouvoir de gestion sur ce bien. Cette dissociation répond à un double impératif.
                  

                  Il s’agit, d’une part, d’assurer l’indépendance des époux : le souci de garantir l’autonomie
                     des époux conduit à leur accorder des pouvoirs concurrents sur les biens communs.
                     Chaque époux doit pouvoir les gérer et en disposer seul. Le recours au droit commun
                     de l’indivision — qui soumet à la règle de l’unanimité ou de la majorité des deux
                     tiers des droits indivis les actes de disposition ainsi que les actes d’administration
                     (C. civ., art. 815-3 et 815-5-1) — se révélerait le plus souvent inadapté à la gestion
                     du patrimoine du ménage.
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               Il s’agit, d’autre part, de protéger le conjoint contre les initiatives de l’autre
                     époux qui seraient susceptibles d’être dangereuses pour la famille. Cette dernière
                     préoccupation conduit à exiger le double consentement des époux pour la conclusion
                     des actes les plus graves, quand bien même ils porteraient sur un bien propre ou personnel de l’un des conjoints. L’article 215, alinéa 3 du Code civil soumet ainsi au double
                     consentement des époux les actes privant la famille de la jouissance de son logement
                     (v. ss 148 s.). Le texte ne distingue pas selon que le logement de la famille est un bien propre
                     ou personnel ou un bien commun. Le droit des régimes matrimoniaux pose, en pareil cas, une limite à l’exclusivisme
                     et à l’absolutisme du droit de propriété (C. civ., art. 544).
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                        Le choix du régime matrimonial
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               Le Code civil laisse aux époux une pluralité et une liberté de choix, quant à leur
                     régime matrimonial (§1), qu’ils exercent en fonction de plusieurs critères (§2).
                  

               

            

            
               
                  
                     §1Une pluralité et une liberté de choix

                  

               

            

            
               
                  
                     A.Une pluralité de choix
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               Le Code civil offre aux conjoints le choix entre deux grandes variétés de régimes
                     matrimoniaux. La première correspond au régime de communauté. Sous ce régime, les biens que les époux acquièrent, à titre onéreux, pendant le
                     mariage, leur appartiennent conjointement. Ils forment la masse commune constituée
                     des biens communs. Au contraire, les biens dont chaque époux avait la propriété ou la possession au
                     jour du mariage et ceux dont chaque époux acquiert la propriété pendant le mariage
                     à titre gratuit sont des biens propres. Quant aux dettes contractées en cours d’union, elles engagent en principe les biens
                     communs (C. civ., art. 1413 s. ; v. ss 466 s.). Les dettes ayant pris naissance avant le mariage sont des dettes propres. Elles
                     engagent, en principe, les biens propres (C. civ., art. 1410 et 1411 ; v. ss 457 s., v. ss 460 s.).
                  

                  La seconde variété de régime matrimonial s’identifie à la séparation de biens. Ici, l’enrichissement ou l’appauvrissement d’un époux pendant l’union ne profite
                     ni ne préjudicie à son conjoint. Les biens acquis et les dettes nées pendant le mariage
                     demeurent personnels à chaque époux.
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               Cette présentation binaire des régimes matrimoniaux n’est pas exempte de critiques.
                     Tout d’abord, elle passe sous silence le fait que le régime de communauté tolère la
                     présence de biens propres de l’un des époux, y compris parmi les biens acquis à titre
                     onéreux pendant l’union, et que le régime de la séparation de biens laisse souvent
                     place à une copropriété entre époux, formée de biens indivis. Ensuite, les modèles
                     de la communauté et de la séparation de biens ne sont pas univoques. L’un et l’autre
                     connaissent plusieurs déclinaisons.
                  

                  En régime de communauté, l’esprit communautaire peut être plus ou moins marqué. Il
                     peut se limiter, selon les cas, aux biens acquis à titre onéreux, pendant le mariage
                     (communauté réduite aux acquêts) ou s’étendre aux immeubles acquis après la célébration de l’union et à l’ensemble
                     des meubles (communauté des meubles et acquêts ; v. C. civ., art. 1498 s.). Il arrive encore que l’esprit communautaire embrasse
                     l’ensemble du patrimoine des époux. La communauté absorbe alors tous les biens du
                     couple (communauté universelle ; v. C. civ., art. 1526 s.). De la même manière, dans les régimes de séparation de
                     biens, l’esprit séparatiste peut être plus ou moins affirmé. Tantôt, il s’applique
                     à la totalité des biens (séparation de biens ; v. C. civ., art. 1536 s.). Tantôt, il en exclut certains pour les faire tomber
                     dans une masse commune (séparation de biens avec société d’acquêts).
                  

                  Enfin, les modèles de la communauté et de la séparation de biens se prêtent volontiers
                     au jeu des hybridations. Ainsi, le régime de la participation aux acquêts combine-t-il
                     à la fois un esprit séparatiste et un esprit communautaire (v. C. civ., art. 1569 s.).
                     Il s’identifie à une séparation de biens pendant sa durée et met en œuvre, à sa dissolution,
                     une participation en valeur à l’enrichissement du conjoint. Le conjoint qui s’est
                     le plus enrichi pendant le fonctionnement du régime matrimonial reverse la moitié
                     de cet enrichissement à son époux, lors de la dissolution de la participation aux
                     acquêts. Le choix de ce régime permet de faire échec aux conséquences extrêmes de
                     la séparation de biens pure et simple.
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               Le Code civil laisse aux époux le soin de choisir entre les différentes variétés de
                     régimes. Les époux sont libres d’apporter aux modèles du Code civil toutes les modifications
                     conventionnelles qu’ils jugent utiles. L’article 1387 consacre, à cet égard, le principe de la liberté des conventions matrimoniales. À défaut de choix exprimé par les époux par contrat de mariage, les articles 1400
                     à 1491 font de la communauté réduite aux acquêts le régime légal. Ces textes ont vocation à s’appliquer à tous les couples mariés sans contrat de
                     mariage ou ayant déclaré opter pour le régime de communauté sans plus de précisions
                     (C. civ., art. 1400).
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               Si le principe de la liberté des conventions matrimoniales laisse aux époux une marge
                     de manœuvre importante dans le choix de leur régime matrimonial, cette liberté n’est
                     pas sans limites. L’article 1387 prend soin de prohiber les conventions matrimoniales
                     contraires aux bonnes mœurs, ainsi que celles qui contreviendraient aux dispositions
                     des articles 1388 à 1399. Les époux sont également tenus de respecter les articles 212
                     à 226 du Code civil. Ces textes sont applicables, par le seul effet du mariage. Ils
                     s’imposent aux époux quel que soit leur régime matrimonial et forment le régime primaire ou statut fondamental impératif (v. ss 84 s.).
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               Le choix du régime matrimonial est tributaire de multiples critères. Les uns sont
                     subjectifs (A), en ce qu’ils résultent de la situation personnelle de chaque couple.
                     Les autres sont objectifs (B) et découlent des liens qu’entretient le droit des régimes
                     matrimoniaux avec les autres branches du droit.
                  

               

            

            
               
                  
                     A.Les critères subjectifs 
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               La profession et l’âge des époux sont, sans conteste, les critères subjectifs les
                     plus déterminants du choix du régime matrimonial. L’époux dont la profession comporte
                     un risque financier (par exemple, l’entrepreneur individuel, l’associé d’une société
                     de personnes) va chercher à préserver son conjoint des poursuites de ses créanciers
                     (sur les difficultés suscitées par l’articulation de l’entreprise individuelle à responsabilité
                     limitée, consacrée par la loi no 2010-658 du 15 juin 2010, avec les régimes matrimoniaux, v. I. Dauriac et C. Grare-Didier,
                     « Projet d’EIRL : l’enjeu pour la famille », Defrénois 39096. 819 ; E. Dubuisson, « L’EIRL est adopté ! », JCP N 2010. 423). Dans le régime de communauté, toutes les dettes nées pour quelque cause
                     que ce soit pendant le mariage sont communes. Les créanciers de l’époux débiteur pourront
                     saisir les biens communs, sans que l’autre conjoint puisse s’y opposer (v. C. civ.,
                     art. 1413). Des difficultés se poseront également si le conjoint commerçant est engagé
                     dans une procédure collective. Il faudra alors articuler les règles du régime de communauté
                     avec celles du droit des entreprises en difficultés (v. ss 470 s.). Pour ces raisons, les époux exerçant une profession à risque financier se tournent
                     le plus souvent vers le régime de la séparation de biens. Ce régime permet de placer
                     le conjoint du commerçant à l’abri des créanciers de ce dernier.
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               L’âge des époux constitue le second critère déterminant du choix du régime matrimonial.
                     Les couples atteignant l’âge de la retraite aspirent à un régime matrimonial favorable
                     au conjoint survivant. Le régime de la séparation de biens — qui pouvait convenir aux époux pendant leur
                     vie active — se révèle souvent inadapté au moment du décès. Dans un couple où seul
                     le mari exerçait une profession, les enfants hériteront de la plupart des biens. L’épouse
                     ne pourra prétendre qu’à l’usufruit universel ou à la propriété du quart des biens
                     de son époux prédécédé, selon que les enfants sont ou non issus du mariage (C. civ.,
                     art. 757). Au décès de son mari, elle risque d’être privée d’une partie de ses ressources.
                     Pour éviter ce résultat, le Code civil autorise désormais les époux à changer de régime
                     matrimonial pendant le mariage. Ces derniers optent, le plus souvent, pour le régime
                     de la communauté universelle assortie d’une clause d’attribution intégrale de la communauté au dernier vivant (C. civ., art. 1524 et 1525 ; v. ss 654). Cette clause a pour effet d’éviter qu’au décès du conjoint prémourant, la communauté universelle soit partagée entre le conjoint survivant et les héritiers.
                     Au décès de son époux, le conjoint survivant recueille l’ensemble du patrimoine du
                     couple, de telle sorte que la composition de ses biens et son train de vie demeurent
                     intégralement préservés.
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               Le choix du régime matrimonial repose aussi sur des critères objectifs. Il tient nécessairement
                     compte des interférences de la matière avec les autres branches du droit. Le droit
                     des régimes matrimoniaux se trouve, en effet, au carrefour de plusieurs d’entre elles,
                     qu’il s’agisse du droit des affaires (v. ss 13, v. ss 470 s.) ou du droit des successions et des libéralités. C’est sans doute avec ce dernier
                     que les régimes matrimoniaux entretiennent les liens les plus étroits. Les deux disciplines
                     sont indissociables et forment le droit patrimonial de la famille. Les régimes matrimoniaux régissent le patrimoine du couple, tandis que les successions
                     et les libéralités déterminent les règles de transmission de ce patrimoine, notamment
                     aux enfants.
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               Mais le droit des régimes matrimoniaux interfère aussi avec d’autres branches du droit
                     privé. Pendant très longtemps, il s’est ainsi opposé, au nom du principe d’immutabilité du régime matrimonial, à la validité de certains contrats entre époux (v. ss 247 s.).
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                        L’évolution du droit des régimes matrimoniaux
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               L’évolution historique du droit des régimes matrimoniaux trace un long chemin vers
                     l’égalité des époux. Il a fallu attendre près de deux siècles pour passer de l’omnipotence
                     du mari sur les biens du ménage à des dispositions affirmant l’égalité complète des
                     époux en ce domaine. Il est possible de distinguer trois grandes étapes : la période
                     allant de 1804 à 1965 (§1), la loi du 13 juillet 1965 (§2) et celle du 23 décembre
                     1985 (§3).
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                     A.Le Code civil de 1804
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               L’Ancien droit distinguait deux grands types de régimes matrimoniaux. D’une part,
                     le régime de communauté qui s’appliquait, au Nord de la France, dans les pays de coutume et, d’autre part,
                     le régime dotal retenu par les pays du Sud de tradition romaine. Le régime dotal correspondait à
                     un régime de séparation de biens. Lors du mariage, la femme apportait au mari une
                     dot composée de biens dotaux. Ces derniers étaient administrés par le mari pendant
                     le mariage et devaient être restitués à la femme lors de sa dissolution. Afin d’en
                     garantir la restitution, les biens dotaux étaient inaliénables et insaisissables.
                     Pendant le mariage, l’épouse conservait la jouissance de ses autres biens, appelés
                     les « biens paraphernaux ».
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               En 1804, le Code civil mit fin à la dualité de régime légal. Les époux qui se marient
                     sans contrat de mariage sont soumis au régime de la communauté des meubles et des
                     acquêts. Sont communs tous les biens acquis à titre onéreux pendant le mariage ainsi
                     que l’ensemble des meubles, quels que soient le mode et la date de leur acquisition.
                     Dès 1804, le Code civil reconnaît aux époux la faculté d’opter pour un autre régime
                     que le régime légal. Cette option revêt un caractère irrévocable. Les époux sont invités
                     à choisir leur régime matrimonial une fois pour toutes, sans pouvoir en changer au
                     cours du mariage. C’est le principe de l’immutabilité du régime matrimonial dont la rigueur sera atténuée, par la suite, en 1965 (v. ss 245 s.).
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               S’agissant des pouvoirs des époux sur les biens, le Code civil consacre la toute-puissance
                     du mari. En 1804, tous les pouvoirs sur tous les biens sont aux mains du mari. Ce
                     dernier administre et dispose seul, non seulement des biens communs, mais aussi des
                     biens propres de sa femme. Le régime de la communauté des meubles et des acquêts se
                     conciliait, à cette époque, avec le statut juridique de la femme mariée. Cette dernière
                     était frappée d’incapacité juridique. La privation de pouvoirs de la femme sur les
                     biens communs et sur ses biens propres apparaissait comme la conséquence logique de cette incapacité.
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               Le système du Code civil fut progressivement critiqué. On lui adressa pour l’essentiel
                     un double reproche. On fit valoir que, pour les rédacteurs du Code civil, la justification
                     du régime de communauté des meubles et acquêts résidait dans le souci de conserver
                     dans les familles les biens économiquement les plus importants, c’est-à-dire les immeubles.
                     En effet, ceux-ci étaient souvent des biens propres des époux, soit parce qu’ils les
                     possédaient déjà avant le mariage, soit parce qu’ils les recevaient à titre gratuit.
                     L’essor de la valeur économique des meubles a mis à mal ce raisonnement. L’inclusion
                     dans la communauté de meubles de grande valeur permit de faire passer d’une famille
                     à une autre des fortunes considérables.
                  

                  Mais le reproche essentiel adressé aux dispositions de 1804 visait une autre cible,
                     celle des pouvoirs du mari. C’est au premier chef la puissance maritale sur les biens
                     qui fut décriée. L’abîme entre l’infériorité juridique de la femme mariée et l’évolution
                     des mentalités se creusa lentement. Plusieurs réformes furent alors entreprises afin
                     d’atténuer la dépendance de l’épouse à l’égard de son mari.
                  

               

            

            
               
                  
                     B.Les réformes postérieures
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               Trois grandes lois ont marqué la période qui s’écoule de 1804 à 1965. La première
                     est une loi du 13 juillet 1907 « sur le libre salaire de la femme mariée ». Cette
                     loi avait vocation à s’appliquer à toutes les épouses, quel que fut leur régime matrimonial.
                     Elle autorisait la femme mariée, qui exerçait une activité professionnelle séparée
                     de son époux, à percevoir et à disposer librement des revenus de son travail, notamment
                     à employer ses revenus, comme elle l’entendait, à l’acquisition de biens. Ceux-ci
                     formaient la catégorie des biens réservés et étaient soumis à sa libre gestion et
                     sa libre disposition. Sur le plan législatif, la loi du 13 juillet 1907 réalisa, sans
                     conteste, une avancée capitale. Il reste qu’en pratique, elle ne permit pas une réelle
                     émancipation juridique de la femme mariée. L’explication en est simple. Lorsque la
                     femme voulait disposer d’un bien réservé, elle devait prouver qu’il avait été acquis
                     à l’aide des revenus de son travail. Or, cette preuve s’avérait souvent difficile
                     à rapporter.
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               Le législateur intervint, ensuite, par une loi du 18 février 1938, pour supprimer
                     l’incapacité juridique de la femme mariée. Cependant, à l’instar de la loi de 1907,
                     la loi de 1938 réalisa une avancée plus symbolique que réelle. Là encore, l’explication
                     est très simple. La loi de 1938 ne fut pas accompagnée d’une réforme d’ensemble des
                     régimes matrimoniaux. Les pouvoirs sur les biens demeuraient concentrés entre les
                     mains du seul mari. La loi de 1938 fit de la femme mariée une personne capable mais
                     dépourvue de tout pouvoir.
                  

               

                

               24

               La troisième loi fut une loi du 22 septembre 1942 (validée par une ordonnance du 9 octobre
                     1945), prise dans le contexte dramatique de la Seconde Guerre mondiale. La finalité
                     première de la loi fut de permettre la gestion des biens du ménage par les femmes
                     des prisonniers de guerre. Ce faisant, elle réalisa quatre avancées majeures qui allaient
                     durablement marquer le droit des régimes matrimoniaux. La loi de 1942 consacra, d’abord,
                     le mandat domestique. Cette notion avait été créée par la jurisprudence, afin de pallier l’absence de
                     pouvoir de la femme mariée. Pour les actes usuels de la vie courante, l’épouse était
                     présumée avoir reçu mandat tacite de son mari. La loi reprit cette idée à son compte,
                     en conférant à la femme mariée un pouvoir autonome pour les actes ménagers. La loi
                     reconnut ensuite expressément à la femme mariée sous un régime de séparation de biens,
                     le pouvoir de disposer seule de ses biens personnels, conséquence de sa capacité nouvellement
                     acquise. Enfin, la loi de 1942 apporta des modifications au régime de communauté.
                     En ce domaine, elle amorça la restriction des pouvoirs du mari et, corrélativement,
                     l’extension de ceux de la femme. Pour certains actes graves portant sur les biens
                     communs, tels que les donations, le mari se vit contraint de recueillir le consentement
                     de son épouse. La femme fut ainsi nécessairement associée aux décisions les plus importantes
                     concernant le patrimoine commun.
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               La loi de 1942 se trouve à l’origine d’un trait majeur du droit contemporain des régimes
                     matrimoniaux : l’intervention du juge dans le règlement des situations de crise conjugale.
                     Celles-ci sont de deux sortes : l’empêchement d’un époux ou son refus, non justifié par l’intérêt de la famille, à l’accomplissement d’un acte soumis au
                     double consentement des conjoints. Dans ces hypothèses, l’autre époux se voit reconnaître
                     la faculté de saisir le juge, afin qu’il l’autorise soit à agir au nom et pour le
                     compte de son conjoint empêché, soit à accomplir l’acte seul. En 1942, l’intervention
                     du juge conduit indirectement à attribuer plus de pouvoirs à la femme mariée. Celle-ci
                     peut être autorisée à passer seul un acte sur les biens communs, sur ses biens propres
                     voire sur ceux de son mari, lorsque ce dernier est dans l’impossibilité d’agir.
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               La loi de 1942 posa les premiers jalons de la réforme des régimes matrimoniaux. Ce
                     n’est toutefois qu’une vingtaine d’années plus tard que cette réforme intervint avec
                     la loi du 13 juillet 1965.
                  

               

            

            
               
                  
                     §2La loi du 13 juillet 1965
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               L’adoption de la loi no 65-570 du 13 juillet 1965 obéit à une méthode législative originale. La réforme fut
                     précédée à la fois d’une enquête statistique quant aux choix du régime matrimonial
                     des Français et d’une enquête d’opinion. Cette dernière fit ressortir l’attachement
                     des Français au régime de communauté, ainsi qu’à la conservation des biens de famille
                     dans le patrimoine de chaque époux. L’enquête montra également l’existence d’un large
                     consensus en faveur de l’égalité des époux et, en particulier, pour reconnaître à
                     la femme mariée le pouvoir de gérer ses biens propres. La loi du 13 juillet 1965 — qui
                     fut l’une des nombreuses œuvres législatives du doyen Carbonnier — s’inspira des résultats
                     de l’enquête d’opinion, sans pour autant les reproduire de manière systématique.
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               Pour l’essentiel, la loi du 13 juillet 1965 introduisit quatre innovations majeures.

                  Elle modifia, d’abord, le type de régime légal. Sous l’empire du Code civil de 1804,
                     les époux mariés sans contrat de mariage étaient soumis à la communauté des meubles
                     et des acquêts. La loi nouvelle remplace ce régime par un nouveau régime légal, également
                     de type communautaire, celui de la communauté réduite aux acquêts. Désormais, les
                     meubles dont les époux ont la propriété avant le mariage ou qu’ils reçoivent pendant
                     le mariage, à titre gratuit, leur appartiennent personnellement. Ce sont des biens
                     propres.
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               La modification du régime légal devait aller de pair avec une modification des pouvoirs
                     des époux, afin de répondre aux aspirations des Français. C’est sur ce terrain qu’intervint
                     la deuxième innovation de la loi du 13 juillet 1965. Sans aller jusqu’à la placer
                     sur un pied d’égalité avec le mari, la réforme accrut sensiblement les pouvoirs de
                     l’épouse sur les biens. Elle conféra à l’épouse, mariée sous un régime de communauté,
                     la libre disposition de ses biens propres. Par ailleurs, la loi de 1965 étendit le
                     mécanisme de la cogestion amorcé par la loi de 1942. Pour les actes graves portant
                     sur certains biens communs, le mari ne peut agir qu’avec le consentement de son épouse,
                     ce qui contribue à instaurer une certaine égalité entre les époux. Pour les autres
                     actes, le mari demeure, en revanche, l’unique administrateur de la communauté. C’est
                     lui qui, en principe, gère seul les biens communs.
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               La troisième innovation la loi de 1965 concerna le régime primaire ou statut fondamental impératif. La loi adopta, en ce domaine, de nombreuses règles
                     applicables à tous les couples mariés (v. ss 84 s.).
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               La dernière innovation de la loi résida, enfin, dans l’assouplissement du principe d’immutabilité du régime matrimonial. Le législateur autorisa les époux à changer de régime matrimonial en cours d’union,
                     à la condition de soumettre ce changement à l’homologation du juge. Ce dernier veille
                     à ce que la modification du régime ne heurte ni l’intérêt de la famille ni celui des
                     créanciers. L’assouplissement du principe d’immutabilité du régime matrimonial s’accompagna
                     de l’apparition d’un nouveau régime laissé au choix des époux : le régime de la participation
                     aux acquêts. Ce dernier fit son entrée dans le Code civil, tandis que deux autres
                     régimes en furent évincés : le régime dotal et le régime sans communauté.
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               En dépit de ces avancées majeures, la loi du 13 juillet 1965 ne scella pas, pour avoir
                     maintenu l’inégalité de principe des époux, l’état du droit positif. Or, le temps
                     passant, celle-ci devint intolérable. D’un point de vue sociologique, d’abord : le
                     décalage du droit et des mentalités se creusait de plus en plus, comme l’avait montré
                     l’enquête d’opinion publique réalisée en 1979 (v. J. Flour, G. Champenois, Les régimes matrimoniaux, 2e éd., A. Colin, coll. « U », 2001, no 47). D’un point de vue juridique, ensuite : l’inégalité des époux heurtait les engagements
                     internationaux de la France (Résolution 37 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe
                     du 27 sept. 1978 sur l’égalité des époux en droit civil ; Convention des Nations unies
                     du 18 déc. 1979 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard
                     des femmes, dont la ratification fut autorisée par la loi no 83-561 du 1er juillet 1983). Ce double facteur conduisit le législateur à préparer une nouvelle
                     réforme qui déboucha sur la loi du 23 décembre 1985.
                  

               

            

            
               
                  
                     §3La loi du 23 décembre 1985
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               La loi no 85-1372 du 23 décembre 1985 parachève l’évolution, amorcée par la loi de 1965, vers
                     l’égalité des époux. L’intitulé en est d’ailleurs révélateur. La loi du 23 décembre
                     1985 prend le nom de loi « relative à l’égalité des époux et des parents dans la gestion
                     des biens des enfants mineurs ». Elle répond à un triple objectif : l’égalité, la
                     liberté et l’équité.
                  

               

                

               34

               La loi du 23 décembre 1985 poursuit, tout d’abord, un objectif d’égalité. Le nouvel article 1421 affirme nettement l’égalité des époux dans la gestion des
                     biens communs. Désormais, le mari ne détient plus le monopole de la gestion de la
                     communauté. Il doit partager ses pouvoirs avec sa femme. Cette dernière peut, comme
                     lui, agir seule sur les biens communs. Les époux ont sur ces biens des pouvoirs concurrents,
                     d’où le nom de « gestion concurrente » donné à ce mode de répartition des pouvoirs.
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               La loi du 23 décembre 1985 recherche, ensuite, un objectif de liberté. Le législateur a entendu garantir l’indépendance des époux. La gestion concurrente
                     est le meilleur moyen de parvenir à cette indépendance puisque chaque époux peut agir
                     seul sur les biens communs, sans avoir à recueillir le consentement de son conjoint.
                     La loi de 1985 a érigé la gestion concurrente en principe mais ce dernier est aussitôt
                     assorti d’une double restriction. La première répond au souci du législateur de garantir
                     l’indépendance professionnelle des époux. Il s’est agi d’éviter qu’un époux puisse
                     s’immiscer dans la profession de son conjoint. Pour empêcher une telle immixtion,
                     le législateur soumet à la gestion exclusive les actes d’administration et de disposition sur les biens communs, nécessaires à
                     l’exercice d’une profession séparée (v. ss 373 s.). La seconde restriction répond au souci du législateur de protéger un époux contre
                     les initiatives solitaires de son conjoint. La loi du 23 décembre 1985 soumet à la
                     cogestion les actes les plus graves relatifs aux biens communs ou à certains d’entre
                     eux (C. civ., art. 1422, 1424 et 1425).
                  

                  La liberté introduite par la loi de 1985 n’est pas limitée à la gestion des biens.
                     Elle se manifeste aussi sur le terrain des contrats entre époux. La loi nouvelle reconnaît
                     la licéité de certains contrats entre époux qui, jusque-là, étaient interdits (v. ss 16, v. ss 247).
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               La loi du 23 décembre 1985 traque, enfin, un objectif d’équité. Le législateur apporta des améliorations à certains textes de la loi de 1965, dont
                     le fonctionnement avait montré les imperfections. Ces améliorations devaient permettre
                     de trouver des solutions plus équitables. Le régime de la participation aux acquêts
                     fut ainsi réformé afin de parvenir à des solutions plus justes.
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               Aujourd’hui, le droit des régimes matrimoniaux a atteint sa pleine maturité. S’il
                     est vrai qu’il a fait l’objet, depuis 1985, de réformes ponctuelles et que la doctrine
                     appelle de ses vœux une réforme du passif de la communauté, la matière bénéficie d’une
                     stabilité assez remarquable depuis les lois de 1965 et 1985 (G. Champenois, « Cinquantenaire »,
                     Defrénois 2015. 413). Si le droit des régimes matrimoniaux reste à l’abri du tourbillon des
                     réformes, c’est sans doute parce que la nouveauté vient d’ailleurs. D’une part, la
                     loi no 2013-404 du 17 mai 2013 a ouvert le mariage à tous les couples, qu’ils soient hétéroxexuels
                     ou homosexuels, ce qui conduit mécaniquement à étendre le domaine des dispositions
                     de la matière et, notamment, du droit des régimes matrimoniaux. D’autre part, le mariage
                     subit la concurrence d’autres modes d’unions, qu’il s’agisse du concubinage ou du
                     pacte civil de solidarité. Or, ces unions ne tombent pas sous le coup du droit des
                     régimes matrimoniaux, qui reste exclusif des couples non mariés.
                  

               

            

         

      
   
      
            Compléments pédagogiques

            
               Mémo

               Tous les couples mariés, et eux seuls, sont placés sous un régime matrimonial. Ce dernier régit la propriété des biens des époux, leurs pouvoirs de gestion ainsi
                  que le sort de leurs dettes. Le régime matrimonial dissocie parfois le droit de propriété
                  sur un bien et le pouvoir de gestion sur ce bien dans le souci de garantir l’indépendance
                  de chaque époux ou de protéger un époux contre les initiatives solitaires de son conjoint.
                  Les époux bénéficient d’une pluralité de choix de leur régime matrimonial. Le Code civil distingue les régimes communautaires, les régimes séparatistes et
                  le régime de la participation aux acquêts. L’article 1387 pose le principe de la liberté des conventions matrimoniales, lequel permet au couple de choisir librement entre les différents modèles de régimes
                  offerts par le Code civil et d’y apporter toutes les modifications qu’ils jugent utiles,
                  dès lors qu’elles ne sont pas contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs.
               

               L’évolution historique de la matière s’est faite dans le silence de l’égalité des
                  époux. Le droit des régimes matrimoniaux est passé de dispositions consacrant l’omnipotence
                  du mari à des textes affirmant l’égalité complète des époux. La loi du 13 juillet 1965 a amorcé cette égalité, laquelle a été parachevée avec
                  la loi du 23 décembre 1985.
               

               
                  [image: ]

               

            

            
               Quid

               
                  ■ Biens communs nos 6, 20

               

               Biens étant la propriété conjointe des deux époux. Sous le régime légal de communauté
                  sont, en principe, communs les biens que les époux acquièrent à titre onéreux pendant
                  le mariage.
               

               
                  ■ Biens propres ou personnels nos 6, 8, 20

               

               Biens étant la propriété exclusive de l’un des conjoints, sous un régime de séparation
                  de biens ou un régime de communauté. Toutefois, sous ce dernier régime, on utilise
                  de préférence le terme de « bien propre ».
               

               
                  ■ Clause d’attribution intégrale de la communauté au dernier vivant no 14

               

               Clause du contrat de mariage aux termes de laquelle, au décès de l’époux prémourant,
                  l’intégralité de la communauté sera attribuée au conjoint survivant. Les biens communs
                  ne sont donc pas partagés entre ce dernier et les héritiers du conjoint prédécédé.
                  La clause d’attribution intégrale de la communauté constitue un gain de survie : elle
                  ne peut être stipulée qu’au profit d’un époux déterminé, sous la condition de sa survie,
                  ou au profit de celui qui survivra quel qu’il soit (C. civ., art. 1524, al. 1er).
               

               
                  ■ Conjoint survivant no 14

               

               Désigne celui des époux qui survit à son conjoint.

               
                  ■ Conjoint prémourant no 14

               

               Désigne celui des époux qui décédera le premier.

               
                  ■ Gestion exclusive no 35

               

               Mode de répartition des pouvoirs conférant à un époux le monopole de gestion de ses
                  biens propres ou personnels (C. civ., art. 225 ; C. civ., art. 1428 ; C. civ., art. 1536 ;
                  C. civ., art. 1569) et des biens communs affectés à l’exercice d’une profession séparée
                  de celle de son conjoint (C. civ., art.1421, al. 2).
               

               
                  ■ Principe d’immutabilité du régime matrimonial nos 16, 31

               

               Souvent désigné sous le nom de « principe d’immutabilité des conventions matrimoniales »,
                  ce principe applicable sous tous les régimes, y compris sous le régime légal, interdit
                  aux époux de modifier directement, en totalité ou en partie, leur régime matrimonial
                  par le seul effet de leur volonté (C. civ., art. 1396, al. 3) et en dehors des conditions
                  prévues par les articles 1396 et 1397. Il s’applique pendant la durée de fonctionnement
                  du régime matrimonial, à l’exception de l’instance en divorce (C. civ., art. 1397-1,
                  265-2, 1451).
               

               
                  ■ Régime primaire no 30

               

               Désigne les règles applicables à tous les couples mariés, du seul fait du mariage,
                  auxquelles les époux ne peuvent pas se soustraire. Le régime primaire n’est pas un
                  régime matrimonial mais un effet direct du mariage.
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